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Éditorial 

Le Golfe de Saint-Tropez, par sa richesse naturelle et son attractivité touristique, est un territoire 

particulièrement exposé aux effets du changement climatique. 

Depuis son adoption en février 2020, le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 2020-2026 de la 

Communauté de Communes Golfe de Saint-Tropez s’est imposé comme une feuille de route essentielle 

pour engager notre territoire dans la transition écologique. 

Aujourd’hui, à mi-parcours, il est temps de dresser un état des lieux des actions mises en œuvre, 

d’analyser les résultats obtenus et d’identifier les ajustements nécessaires afin de garantir l’efficacité 

de notre démarche. 

C’est avec cette ambition que notre PCAET s’articule autour de dix axes stratégiques et 59 actions 

concrètes et surtout d’une mobilisation collective et volontaire, ralliant tous les secteurs d’activités du 

territoire concernés par les mesures d’adaptation aux changements climatiques et de lutte contre le 

dérèglement de l’écosystème. 

Ce plan met en avant les avancées et propose des orientations stratégiques pour la période restante. 

Cette phase d’évaluation nous offre ainsi l’opportunité d’accentuer nos efforts et d’affiner notre 

trajectoire pour garantir l’atteinte des objectifs fixés.  

La transition écologique ne peut se faire sans une implication forte de tous : élus, entreprises, 

associations, citoyens… 

Nous devons donc poursuivre sur cette dynamique et encourager une mobilisation territoriale toujours 

plus large.  

C’est en agissant ensemble que nous réussirons à préserver la qualité de vie pour aujourd’hui, mais 

aussi pour les jeunes générations à venir. 

 

 

Vincent MORISSE 

Président de la Communauté de Communes 

Maire de Sainte-Maxime 

Conseiller régional Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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Introduction et contexte réglementaire 

La stratégie climat, air, énergie (CAE) est définie à l’échelle de la France par la Stratégie Nationale Bas 

Carbone (SNBC), sur laquelle se basent les programmations pluriannuelles de l’énergie (PPE) 

successives. Les PPE définissent sur une échelle de temps donné 

les objectifs de la France en matière de développement des 

énergies décarbonées et de réduction des émissions de gaz à effet 

de serre (GeS). 

Ces documents-cadre nationaux doivent être pris en compte dans 

les politiques régionales de planification. Pour la Région Sud 

Provence Alpes Côte d’Azur, c’est le Schéma Régional 

d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des 

Territoires (SRADDET) qui fait référence. Celui-ci prend en compte 

les objectifs nationaux présents dans les documents-cadre de 

l’État précédemment évoqués, tout en s’adaptant aux spécificités 

régionales. 

Enfin, l’échelle intercommunale établit elle aussi des schémas, 

comme le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) ou le Schéma 

de Cohérence Territorial (SCoT), en prenant en considération les 

éléments définis dans le SRADDET de la Région. Le PCAET est le 

document cadre définissant les objectifs de l’établissement public 

de coopération intercommunale (EPCI) en faveur du climat, de l’énergie et de la qualité de l’air. C’est 

une démarche obligatoire et opérationnelle pour laquelle l’EPCI se voit attribuer le rôle de 

coordinateur de la transition énergétique de son territoire, en accord avec les 3 articles cités ci-après : 

Article L.229-26 du Code de l’environnement : « Les établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre regroupant plus de 20 000 habitants adoptent un plan climat-air-

énergie territorial. » 

Article R.229-51 du Code de l'environnement : « Le plan climat-air-énergie territorial prévu à l'article 

L. 229-26 est l'outil opérationnel de coordination de la transition énergétique sur le territoire. » 

Article L.2224-34 du Code général des collectivités territoriales : « Les EPCI (…), lorsqu'ils ont adopté 

le plan climat-air-énergie territorial mentionné à l'article L.229-26 du code de l'environnement, sont 

les coordinateurs de la transition énergétique. Ils animent et coordonnent, sur leur territoire, des 

actions dans le domaine de l'énergie en cohérence avec les objectifs du plan climat-air-énergie 

territorial et avec le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie, ou le schéma régional en tenant 

lieu, en s'adaptant aux caractéristiques de leur territoire. » 

L’objet de ce rapport est de mettre à disposition du public l’état d’avancement du PCAET de Golfe 

de Saint-Tropez, en accord avec l’Article R.229-51 du Code de l'environnement : « Le dispositif de 

suivi et d'évaluation porte sur la réalisation des actions et le pilotage adopté. (…) Après trois ans 

d'application, la mise en œuvre du plan climat-air-énergie territorial fait l'objet d'un rapport mis à la 

disposition du public. » 

Le présent document prend la forme d’un rapport succinct présentant les avancées globales de l’EPCI, 

les grandes tendances territoriales, les observations formulées ainsi que les orientations possibles 

jusqu’en 2026 suite à cette évaluation. 

SNBC 
(NATIONAL)

SRADDET 
(RÉGIONAL)

PCAET 
(EPCI)
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La démarche d’évaluation à mi-parcours du PCAET 

Le mot de la DDTM 83 : 

« La Communauté de Communes du Golfe de Saint-Tropez a adopté son PCAET le 12 
février 2020. Le bilan à mi-parcours doit donc être réalisé à compter de 2023. Bien 
que son contenu soit libre, il est recommandé qu'il inclut (cf. Porter à Connaissance 
de l’État sur les PCAET-DREAL PACA-janvier 2023) : 

- L’avancement du programme d'actions (avec les indicateurs du PCAET) ; 

- Le rôle de coordonnateur de l'EPCI et les débats locaux dont il a connaissance ; 

- L’état des travaux avec les acteurs du territoire impliqués dans le PCAET ; 

- Les financements et les moyens humains mis à disposition ; 

- Les premières tendances observées (avec les indicateurs PCAET) ; 

- Le bilan des facteurs de blocage/freins à l'action ; 

- Les propositions de l'EPCI pour ajuster les dynamiques en cours. 

Cette démarche permet à la collectivité d’anticiper l’évaluation finale et la révision du PCAET, en 
prenant en compte de nouveaux objectifs mais aussi l’évolution de la réglementation. » 

 

Afin d’éviter d’autoévaluer l’avancement du plan d’actions de son PCAET, 

Golfe de Saint-Tropez a fait appel à un bureau d’étude et de conseil, 

Noocarb, afin d’avoir un regard externe sur la progression des objectifs définis. Le cabinet a réalisé une 

vingtaine d’entretiens avec les pilotes d’actions internes comme externes, et animé quatre ateliers 

thématiques. Le présent rapport, mis à disposition du public, est une synthèse du rapport final livré à 

l’EPCI. 

Présentation succincte du PCAET de Golfe de Saint-Tropez 

Le PCAET de Golfe de Saint-Tropez a été adopté par délibération du Conseil communautaire du 12 

février 2020. Il est organisé en trois niveaux : des axes (10), des objectifs (21) et des actions (59). 

Les axes et les objectifs du PCAET sont déclinés à la page suivante de ce document. Le PCAET complet 

approuvé par délibération du Conseil communautaire du 12/02/2020 est disponible à cette adresse. Y 

figurent, notamment, les détails concernant les 59 actions, consultables dans la partie « Le plan 

d’actions (en détails) ». Il est également possible de consulter l’ensemble des documents du PCAET 

dans la partie transition écologique et énergie du site de l’intercommunalité1, dans la partie documents 

utiles.  

                                                           
1 https://www.golfe-sainttropez.fr/vivre-ici/environnement/transition-ecologique-et-energie/  

https://www.golfe-sainttropez.fr/wp-content/uploads/sites/2/2023/01/2020_02_12_04_Annexe_Rapport_PCAET_14_11_2019.pdf
https://www.golfe-sainttropez.fr/vivre-ici/environnement/transition-ecologique-et-energie/
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Axes et objectifs du Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) 2020-2026 

Axe 1 : Agriculture / sylviculture 

1. Promouvoir la production agricole locale, en particulier grâce à la restauration collective ; 

2. Valoriser la séquestration carbone forestière, optimiser et augmenter les capacités d’exploitation forestières, 

prolonger la politique de défense des forêts contre l’incendie (dans un contexte de changement climatique) ; 

3. Valoriser les sous-produits ligneux viticoles et forestiers : expérimentations appliquées (technico économique). 

Axe 2 : Economie circulaire et territoriale 

4. Prévenir la production des déchets ménagers et assimilés via l’élaboration d’un P.L.P.D.M.A ; 

5. Identifier une solution collective en matière de relocalisation des activités d’organisation, de gestion et de recyclage 

des déchets du BTP ; 

6. Accompagner les entreprises, les artisans, les commerçants dans le management environnemental et énergétique 

de leurs activités ; 

7. Engager une réflexion sur la filière éco-construction/ éco-rénovation (intégrant les écomatériaux tels que le liège, le 

chanvre). 

Axe 3 : Energies renouvelables et de récupération  

8. Développer l’énergie solaire (en priorité photovoltaïque) ; 

9. Encourager la valorisation énergétique des sous-produits ligneux par des micro-centrales gazéifieurs via les réseaux 

de chaleur et de froid ou cogénération électrique ; 

10. Expérimenter le déploiement des énergies marines ; 

11. Expérimenter la mise en service de micro-régies territoriales à partir de petits aérogénérateurs ; 

12. Préciser et concrétiser le potentiel géothermique. 

Axe 4 : Habitat/ Logement  

13. Accompagner les porteurs de projets dans la rénovation thermique de leur habitat. 

Axe 5 : Patrimoine Public  

14. Accompagner les communes dans la rénovation/ l’optimisation de leur patrimoine public. 

Axe 6 : Transports/ Déplacements/ Mobilité urbaine  

15. Développer une offre de transports collectifs attractive et adaptée aux déplacements des résidents et à la 

saisonnalité du territoire ; 

16. Identifier le Golfe, comme un territoire accessible et praticable en mode actifs – Air ; 

17. Expérimenter et promouvoir les nouvelles technologies de motorisation (électrique, hydrogène) – Air. 

Axe 7 : Adaptation aux changements climatiques  

18. S’adapter aux changements climatiques dans le Golfe. 

Axe 8 : Urbanisme et aménagement du territoire 

19. Appuyer les communes du Golfe à la mise en œuvre d’un urbanisme / aménagement durables sur leur territoire. 

Axe 9 : Qualité de l’air 

20. Surveiller et agir pour diminuer les impacts des polluants atmosphériques sur le territoire du Golfe. 

Axe 10 : Gouvernance territoriale 

21. Intégrer la transition énergétique et écologique dans l’ensemble des politiques actions et outils de financement de 

la C.C.G.S.T. 
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Rappel des objectifs territoriaux CAE définis dans le PCAET 

Les objectifs territoriaux définis par le PCAET sont consultables dans la partie « IV. La stratégie » du 

document-cadre. Ils sont repris ci-dessous. Ils prennent pour référence la situation à l’année 2012 et 

fixent des objectifs de réduction à différentes échéances. La première partie de ces dates est liée au 

suivi de la mise en œuvre du PCAET avant sa révision au bout des 6 années (2021, 2023, 2026) ; tandis 

que les autres échéances, plus lointaines, sont définies par rapport aux objectifs de la SNBC dont 

l’objectif final est d’atteindre la neutralité carbone en France pour 2050. Les objectifs définis couvrent 

à la fois la qualité de l’air (Tableau 1), la lutte contre le changement climatique (Tableau 2) et l’énergie 

(Tableau 3, Tableau 4, Tableau 5). 

Tableau 1 – Objectifs de réduction des polluants atmosphériques du territoire – AIR. 

Objectifs de réduction des polluants atmosphériques (référence 2012) 

Échéance 2021 2023 2026 2030 

COVNM  2 -21% -26% -31% -37% 

NOX  
3 -44% -54% -56% -58% 

PM10  
4 -37% -43% -51% -60% 

PM2,5  
5 -41% -48% -57% -66% 

Tableau 2 – Objectifs de réduction des émissions de GeS du territoire, global et par secteur – CLIMAT. 

Objectifs de réduction des émissions de GeS du territoire (référence 2012) 

Échéance 2021 2023 2026 2030 2050 

Territoire -16% -19% -22% -27% -75% 

Résidentiel et 
tertiaire 

-31% -38% -45% -55% -75% 

Transports -19% -23% -28% -35% -75% 

Industrie 
Déchets 

-10% -12% -15% -18% -75% 

Agriculture -8% -10% -11% -13% -75% 

Tableau 3 – Objectifs de réduction de la consommation d’énergie finale du territoire – ÉNERGIE. 

Objectif de réduction de la consommation d’énergie finale du territoire (référence 2012) 

Échéance 2021 2023 2026 2030 2050 

Réduction visée 
(énergie finale) 

-14% -16% -20% -24% -30% 

Tableau 4 – Objectifs de production énergétique du territoire – ÉNERGIE. 

Objectif de production énergétique (référence 2012) 

Échéance 2021 2023 2026 2030 2050 

Facteur 
multiplicatif 

2,0 2,5 3,4 5,1 10,8 

Tableau 5 – Objectifs de taux de couverture énergétique du territoire – ÉNERGIE. 

Objectif de taux de couverture énergétique du territoire 

Échéance 2015 2021 2023 2026 2030 2050 

Part 
prod./cons. 

3,7% 7% 9% 13% 22% 50% 

                                                           
2 Composé Organique Volatil Non Méthanique (COVNM) 
3 Oxyde d’azote (NOX) 
4 Particules en suspension dans l’air d’un diamètre inférieur à 10 micromètres (PM10) 
5 Particules en suspension dans l’air d’un diamètre inférieur à 2,5 micromètres (PM2,5). 
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Coordination de la transition énergétique et débats locaux 

Aménagement des EnR : 

Golfe de Saint-Tropez coordonne et oriente la manière dont les énergies renouvelables se déploient 

sur son territoire, notamment au travers du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT), du PCAET, du 

Plan Paysage, du Projet de Territoire et du Contrat de Relance de la Transition Écologique (CRTE). L’EPCI 

définit un cadre commun, principalement liée à la préservation du caractère paysager particulier du 

territoire ou encore vis-à-vis d’enjeux locaux, comme la préservation du foncier, en réglementant 

l’implantation du photovoltaïque au sol (Tableau 6). Ces grandes lignes indicatives sont ensuite 

précisées à l’échelle des communes, notamment au travers de l’élaboration des zones d’accélération 

de la production d’énergie renouvelable dans le cadre de la Loi APER du 10 mars 2023, ou encore des 

Plan Locaux d’Urbanisme (PLU) où les collectivités décident plus en détail de l’aménagement sur leur 

territoire. 

Tableau 6 – Orientations données par les documents-cadre sur le sujet des EnR (liste non exhaustive). 

Type de document Exemple d’orientation, d’objectif ou d’action à l’échelle de l’EPCI : 

SCoT 
« Renforcer la connaissance sur les potentialités énergétiques du 
territoire » (objectif 84) 

SCoT 
« Accroitre la production d’énergie renouvelable sur les bâtiments » 
(objectif 85) 

SCoT « Encadrer la production d’énergie photovoltaïque au sol » (objectif 86) 

SCoT 
« Développer une stratégie de substitution à l’électricité pour répondre 
aux besoins de chauffage et de rafraichissement » (objectif 87) 

Plan Paysage 

Action Grand Paysage 3 – Accompagner les paysages face au changement 
climatique en intégrant des essences adaptées pour la forêt, des cultures 
moins gourmandes en eau ainsi que des énergies renouvelables sur le 
territoire » : « identifier les espaces propices à l’implantation d’énergies 
renouvelables ». 

Projet de territoire et 
CRTE 

« Maitriser les consommations dans le stock comme dans le flux » 

« Déployer la production d’énergies renouvelables de manière 
ambitieuse » 

Potentiel EnR du territoire : 

Le territoire dispose d’un gisement important d’énergie solaire qu’il reste à valoriser. Les documents 

cités ci-avant traduisent une volonté forte de développer ce type de dispositif sur les zones d’activité 

et de préserver les vieux centres historiques pour leurs caractères paysager et architectural. Des 

solutions alternatives sont souvent citées ou proposées afin d’installer des panneaux tout en 

préservant l’aspect visuel, comme les panneaux photovoltaïques rouges, de la couleur des tuiles 

provençales. 

L’éolien présente un potentiel mitigé pour un fort impact paysager. Considérant les orientations prises 

dans les documents locaux, le développement de ce type d’infrastructure sur le territoire n’est pas un 

sujet prioritaire. Quelques orientations volontaristes apparaissent dans les documents-cadre, 

notamment pour des dispositifs intégrés avec un faible impact paysager. 

Le potentiel hydroélectrique du territoire est très faible, voire inexistant. 
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Les réseaux de chaleur et de froid, qui relèvent encore de la compétence des communes, présentent 

un intérêt du fait : 

• D'un gisement important de bois-énergie, dont la valorisation doit passer par des réseaux de 

chaleur (compétences communales) qui sont encore à développer ; 

• Des potentiels géothermiques présents, à valoriser, notamment dans la plaine de la Giscle; 

• Un potentiel thalassothermique existant, mais dont la mise en œuvre se heurte à des 

contraintes liées à l'aménagement et l'urbanisme ; 

Le potentiel de production de biogaz est contraint par le caractère viticole de l’agriculture locale. 

L’inexistence d’un réseau de gaz de ville ou encore l’absence d’infrastructures de dimension suffisante 

pour le traitement des eaux ne facilite pas la mise en place de systèmes de valorisation rentables 

économiquement. 

Les économies d’énergie 

Au-delà de la production d’énergie renouvelable, la Communauté de Communes anime également des 

démarches d’économie d’énergie avec ses collectivités par plusieurs moyens : 

• Avec des challenges (Actee CUBE.ECOLES) ; 

• Des réunions de travail, par exemple des outils de suivi des consommations de son 

patrimoine ; 

• Des conventions avec des partenaires, notamment la COFOR ALEC 83, à destination de ses 12 

communes, comme la convention Transition Énergétique des Collectivités (TEC). 

Des territoires engagés dans la transition écologique 

En 2024, la Communauté de Communes s’est réengagée dans la démarche de l’Agence de la transition 

(ADEME) « Territoire Engagé pour la Transition Écologique Climat, Air, Énergie », autrefois nommée 

Cit’Ergie. En parallèle de l’EPCI, les communes de Sainte-Maxime et de Saint-Tropez se sont également 

engagées dans ce programme de labellisation en 2024. 

Bien que cette démarche soit menée à l’échelle de l’établissement plutôt que du territoire, elle traduit 

un investissement fort de la structure dans une démarche volontariste d’organisation interne et 

d’amélioration en continue. 
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Tendances climat-air-énergie du territoire observées (2012-2022) 

Précisions concernant les données disponibles et le contexte des années observées 

L’année de référence dans le PCAET est 2012, et la dernière année disponible dans la base de données 

CIGALE est 2022. Les graphiques ont pour but de définir l’évolution des indicateurs sur la période 2012-

2022, afin de dessiner les tendances territoriales pour les comparer aux objectifs définis dans le PCAET. 

Des actions complémentaires pourront être proposées afin de corriger les trajectoires observées si ces 

dernières s’éloignent des objectifs territoriaux fixés par le PCAET. 

Les années 2020 et 2021 ont été impactées par un contexte spécifique lié à la crise sanitaire du 

COVID 19. De ce fait, ces années peuvent présenter des résultats anormaux sur des secteurs en 

particulier, notamment liés au transport, du fait des confinements successifs impactant la mobilité sur 

le territoire. 

Attention particulière concernant l’interprétation des données sur les émissions de gaz à 

effet de serre au format PCAET 

Les données récupérées sur la plateforme CIGALE sont au format réglementaire « PCAET ». Les 

données prises en comptes pour les bilans présentent l’impact carbone de secteurs spécifiques 

suivant : 

• Résidentiel ; • Agriculture ; 

• Tertiaire ; • Déchets ; 

• Transport routier ; • Industrie hors branche énergie. 

• Autres transports ;  

À ce titre, les données au format PCAET ne sont ni exhaustives, ni représentatives de l’impact carbone 

global des habitants de Golfe de Saint-Tropez. Pour qu’elles le soient, elles devraient prendre en 

compte les pollutions indirectes liées aux consommations de biens et de services produits en dehors 

du territoire, ou encore les pollutions indirectes exportées, comme le traitement des déchets du 

territoire en dehors de celui-ci. 

Ces résultats doivent donc être considérés pour l’intérêt qu’ils présentent en tant qu’indicateurs de 

suivi des évolutions et trajectoires des émissions territoriales vis-à-vis de son année de référence 

(2012) ; et non vis-à-vis de valeurs absolues rapportées à d’autres territoires ou aux moyennes 

nationales. À titre d’exemple, des territoires disposant d’industries lourdes ont un bilan d’émissions 

très différent, comme Fos-sur-Mer (Tableau 7), du fait de la simple présence de ces activités. Lissé à 

l’échelle nationale, le bilan carbone moyen d’un français est estimé à 9,2 teqCO2
6. 

Tableau 7 – Exemples de disparités d’émissions de gaz à effet de serre sur différents territoires et échelles en 2022 
Données au format PCAET –Cumul CH4, N2O, HFC, SF6, CO2 en équivalent CO2. Source : https://cigale.atmosud.org/ 

Golfe de Saint-Tropez 

(EPCI) 

PACA 

(Région) 

Aix-Marseille 

(EPCI) 

Fos-sur-Mer 

(Commune) 

3,2 teqCO2/hab 6,5 teqCO2/hab 11 teqCO2/hab 540,4 teqCO2/hab 

                                                           
6https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/lempreinte-carbone-de-la-france-de-1995-2022 
Publié le 20/10/2023 ; consulté le 02/12/2024. 
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Évolution des quantités de polluants atmosphériques – AIR 

 

Figure 1 – Évolution des émissions de COVNM. Source : CIGALE (ATMOSUD). Graphique : GST, 2024. 

 

Figure 2 – Évolution des émissions de NOX du territoire. Source : CIGALE (ATMOSUD). Graphique : GST, 2024. 

 

Figure 3 – Évolution des émissions de PM2,5 sur le territoire. Source : CIGALE (ATMOSUD). Graphique : GST, 2024. 
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Figure 4 – Évolution des émissions de PM10 sur le territoire. Source : CIGALE (ATMOSUD). Graphique : GST, 2024. 

 

Évolution des émissions de gaz à effet de serre – ensemble des secteurs – CLIMAT  

 

Figure 5 – Évolution des émissions de GeS territoriales. Source : CIGALE (ATMOSUD). Graphique : GST, 2024. 
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Évolution de la consommation d’énergie finale – ÉNERGIE  

La consommation d’énergie finale du territoire reste stable. Une baisse est observée en 2020, qui est 

liée aux effets spécifiques du contexte sanitaire, principalement sur le secteur du transport routier 

avec les confinements successifs. En 2021, malgré le troisième confinement la consommation finale 

d’énergie rebondit. En 2022, la consommation est de 1 401 GWh, soit une diminution de 0,77% par 

rapport à l’année de référence. 

 

Figure 6 – Consommation finale d’énergie sur le territoire. Source : CIGALE (ATMOSUD). Graphique : GST, 2024. 

Évolution de la production d’ENR – ÉNERGIE  

 

Figure 7 – Production d’énergie renouvelable locale du territoire. Source : CIGALE (ATMOSUD). Graphique : GST, 2024. 

L’écart entre les objectifs du PCAET et la variation observée sur le territoire se creuse. Les évolutions 

observées sont liées à la fluctuation de la combustion de biomasse sur le territoire. 

Évolution du taux de couverture énergétique du territoire – ÉNERGIE  

Le taux de couverture énergétique du territoire est exprimé en pourcentage, et montre la part de 

l’énergie totale consommée qui est couverte par l’énergie locale produite. 
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Figure 8 – Évolution de la production locale d’énergie renouvelable et de la consommation finale d’énergie sur le territoire. 
Source : CIGALE (ATMOSUD). Graphique : GST, 2024. 

 

Figure 9 – Évolution du taux de couverture du territoire. Source : CIGALE (ATMOSUD). Graphique : GST, 2024. 

Du fait de la stagnation des énergies renouvelables locales et de la stagnation de la consommation 

finale d’énergie (Figure 8), le taux de couverture du territoire reste stable. De ce fait, l’écart se creuse 

entre les résultats observés et les objectifs fixés par le PCAET (Figure 9). 
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Avancement du programme d’actions du PCAET 

L’évaluation de l’avancement du programme d’actions a été menée par Noocarb. Le bureau d’étude 

s’est basé sur des entretiens avec les pilotes d’actions ainsi que l’animation d’ateliers afin de pouvoir 

faire un point sur l’état des différentes actions du document-cadre : 

- Un niveau d’avancement qui reflète la part de l’action réalisée à ce jour et la dynamique 

actuelle ; 

- Un niveau d’appréciation, complémentaire au premier critère, qui traduit le bon déroulement 

de l’action, notamment au regard du calendrier prévisionnel. 

 

 

Figure 10 – Avancement du plan d’actions du PCAET de 
GST (Noocarb, 2024). 

Une action « en projet » n’a pas encore été 

lancée mais a été formalisée et planifiée dans 

un document cadre et/ou des études 

préalables ont été faites. 

Une action « en suspens » a été lancée mais est 

actuellement à l’arrêt, sans pour autant avoir 

été abandonnée. 

 

 

Figure 11 – Appréciation du plan d’actions du PCAET de 
GST (Noocarb, 2024). 

Une action « en attente » n’a pas encore 

démarré. 

Une action est « dans les temps » ou « en 

retard » relativement au calendrier 

prévisionnel. 

Une action « bloquée » peut avoir été initiée 

ou non mais rencontre des freins bloquant sa 

mise en œuvre. 

Une action « réorientée » diffère légèrement 

de l’action prévue initialement (cible, 

modalités, moyens de mise en œuvre, etc.) 

tout en poursuivant le même objectif. 
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Figure 12 – Avancement des actions du PCAET de GST, par axe. Figure : Noocarb, 2024. 

 

Exemples d’état d’avancement d’objectifs du PCAET 

Afin d’être un peu plus concret quant aux actions en cours, bloquées ou terminées, quelques exemples 

sont donnés ci-après. 

 

 

 

Axe n°1, « Agriculture / Sylviculture » ; objectif n°3 : « Valoriser les sous-produits ligneux viticoles et 

forestiers : expérimentation appliquées (technico économiques) »  

Les différentes expérimentations de l’objectif 3 ont été menées à bien, hormis les tests en gazéifieurs 

dépendant du projet de réseau de chaleur de la gendarmerie. Les opérations de travaux faites sur le 

mimosa donnent des résultats très intéressants et qui perdurent dans le temps. La valorisation des 

sarments de vignes n’étant pas rentable économiquement, les agriculteurs ne la mettront en place 

que sous une obligation règlementaire. 
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Axe n°3 : « Énergies renouvelables et de récupération » ; objectif n°9 : « Encourager la valorisation 

énergétique des sous-produits ligneux par des micro centrales gazéifieurs via les réseaux de chaleur 

et de froid ou cogénération électrique » 

« Le projet de valorisation énergétique des produits sous-ligneux porté par l’objectif 9 était fléché pour 

le réseau de chaleur de la gendarmerie de Gassin. Ce dernier étant actuellement bloqué, la mise au 

point du combustible et les différents tests n'ont pas été menés. En effet, GST n'ayant la compétence 

réseau de chaleur que pour ce projet spécifique, elle n'est pas en mesure d'assurer à Mini Green Power 

un autre débouché du combustible dans le cas où ce projet n'aboutirait pas. » 

 

 

 

Axe 4 : Habitat / Logement ; objectif n°13 : « Accompagner les porteurs de projets dans la rénovation 

thermique de leur habitat » 

Des actions d’accompagnement, notamment liées à France Rénov, sont en place, cependant elles ont 

touché relativement peu de citoyens les premières années. Une communication accrue a permis de 

renforcer l’impact des actions de l’ALEC auprès des particuliers en 2024, ce dispositif permettant à plus 

de 80% des ménages conseillés de réaliser des travaux de rénovation. La communication devra être 

poursuivie afin de développer le plein potentiel de ces actions et d’accélérer la rénovation énergétique 

des logements. La convention FAIRE entre l’ALEC et la CCGST arrive à son terme en 2024, et le territoire 

devra se prononcer sur sa volonté ou non de prolonger et/ou renforcer ce dispositif. 

 

 

 

Axe n°8 : « Urbanisme et aménagement du territoire » ; objectif n°19 : « Appuyer les communes du 

Golfe à la mise en œuvre d'un urbanisme / aménagement durables sur leur territoire » 

Le SCoT approuvé en 2019 est exécutoire depuis l’été 2023 et est en cours de révision. Le nouveau 

SCoT sera adopté en 2026 et intégrera notamment la Loi Climat et Résilience (avec des sujets majeurs 

autour de la ressource en eau et la complémentarité entre les territoires). Parmi les chantiers 

prioritaires identifiés dans la feuille de route du SCoT figure l'intégration des différents documents de 

planification de l'intercommunalité, dont fait partie le PCAET. Il s'agira donc d'un sujet central, mais 

dont la méthodologie et la mise en œuvre concrète n'ont pas encore été abordées. 

Afin de permettre l’appropriation de ces documents par les différents acteurs, un travail de 

vulgarisation serait nécessaire. 

Enfin, la gestion exemplaire des espaces économiques est pilotée par la direction développement 

économique et la CCGST adhère à l’association PALME (association pour « l’amélioration de la qualité 

des espaces économiques, s’inscrivant dans le cadre de stratégies territoriales globales de 

développement durable »). 

Exemple d’action abandonnée 

Exemple d’action en cours 

 

Exemple d’action en suspens 
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Ateliers PCAET menés dans le cadre de l’évaluation 

Dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours, quatre ateliers thématiques ont été menés afin de 

redynamiser les actions climat, air, énergie. 

La transversalité fut le fil directeur des quatre ateliers rassemblant les acteurs et partenaires du PCAET. 

Cette étape centrale de l’évaluation à mi-parcours visait à remobiliser les acteurs autour du plan climat 

et à préparer les années à venir et la révision du PCAET, en tirant et partageant les enseignements des 

trois premières années de mise en œuvre du PCAET.  

Ces ateliers ont ainsi rassemblé plus de 30 participants : services de la CCGST, institutionnels, 

partenaires locaux, EPCI voisins, etc. 

• Atelier 1 – Services de la CCGST : Réflexion autour de l’articulation des différentes démarches 

et documents cadres portés par l’EPCI avec le PCAET. Pistes pour un pilotage transversal et 

une meilleure coordination. 

• Atelier 2 – Services de la CCGST et partenaires du territoire : Adaptation au changement 

climatique. Présentation du concept, des enjeux et de la démarche TACCT en cours (SMMM). 

Travail collectif sur l’identification des enjeux pour le territoire et leur prise en compte 

transversale. 

• Atelier 3 – EPCI du Var et institutionnels : Retours d’expériences d’autres EPCI Varois sur le 

PCAET. Partage d’expérience de l’évaluation à mi-parcours, échanges autour des 

problématiques clés rencontrées par la Communauté de Communes. 

• Atelier 4 – Direction générale de la CCGST : Pilotage et transversalité. Partage des premiers 

enseignements de l’évaluation à mi-parcours, pistes d’évolution pour le PCAET et son pilotage, 

vers une démarche plus transversale. 

En plus des entretiens individuels menés par le bureau d’études, l’animation et l’observation du 

déroulement des ateliers ont permis à Noocarb de construire leur liste de recommandations pour 

Golfe de Saint-Tropez. 

Recommandations du bureau d’étude et pistes d’amélioration 

envisageables pour l’EPCI 

Les tableaux suivants listent les recommandations du bureau d’étude Noocarb, ainsi que les pistes 

d’amélioration qui sont envisagées par l’EPCI. 

Pilotage et gouvernance 

Recommandations du bureau 
d’étude : 

Proposition de l’EPCI : 

Mettre en place des organes de 
pilotage et de gouvernance ; 

Mise en place de COPIL et COTECH réguliers chaque année pour 
le programme TETE et le PCAET (démarches climat, air, énergie). 

Simplifier et diffuser le PCAET ; Utilisation du RDD pour évoquer chaque année le PCAET ; 
rédiger un document « résumé aux décideurs » du PCAET ; 
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Mobilisation et animation en interne dans le cadre du 
programme TETE. 

Identifier clairement les projets 
et actions s’y rattachant ; 

Prise en main de la plateforme « Territoires en Transition », 
identification ou actualisation des référents de chaque action. 

Favoriser l’implication des élus ; Prévu dans le cadre de l’actualisation de la gouvernance avec la 
relance du programme TETE (COPIL réguliers) ; 

Rappeler systématique le rôle de coordinateur de la transition 
énergétique de l’EPCI sur son territoire (cadre réglementaire). 

Renforcer l’animation du 
PCAET. 

Points réguliers avec les services, chefs de service et directeurs ; 

Utilisation de la démarche TETE pour dynamiser le suivi et 
l’animation de la politique CAE de l’EPCI. 

 

Transversalité, articulation des démarches 

Recommandations du bureau 
d’étude : 

Proposition de l’EPCI : 

Associer et identifier les autres 
services de la CCGST comme 
pilotes d’actions ; 

À structurer dans le cadre de la gouvernance à venir avec le 
conseiller TETE ; 

Pilotage et suivi avec la plateforme « Territoires en Transition ». 

Centraliser le suivi des 
indicateurs et des plans 
d’actions via une plateforme 
commune ; 

Prise en main et utilisation de la plateforme « Territoires en 
Transitions » afin de suivre les indicateurs de manière continue ; 

Suivi annuel via l’utilisation des résultats dans le RDD. 

Faire émerger des grandes 
lignes directrices transversales ; 

Utiliser la plateforme de l’ADEME pour faire le lien entre des 
thématiques similaires contenues dans les actions des différents 
documents-cadre (SCoT, PLH, PCAET, Plan Paysage, PLPDMA 
etc.). 

Donner au PCAET un rôle de 
coordinateur des différentes 
démarches ; 

Rappeler systématiquement le rôle de coordinateur de la 
transition énergétique de l’EPCI sur son territoire ; 

En interne, renforcer les démarches de transversalité entre les 
services, notamment dans le cadre des documents-cadres et de 
leurs plans d’actions sur des thématiques partagées. 

Élaborer une « fiche réflexe » 
climat-air-énergie. 

À élaborer (ou toute démarche similaire) avec le conseiller 
accompagnant l’EPCI sur la démarche TETE CAE 

 

Mobilisation des communes et autres acteurs du territoire 

Recommandations du bureau 
d’étude : 

Proposition de l’EPCI : 

Renforcer les liens avec les 
acteurs déjà impliqués dans le 
PCAET, via des réunions de suivi 

Organiser au moins une rencontre annuelle avec les pilotes 
d’actions externes à l’EPCI ; 

Réunions internes plus régulières avec les services de l’EPCI. 
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plus régulières et un soutien 
aux actions qu’ils mènent ; 

Mobiliser plus largement les 
communes, via le partage de 
connaissances et d’ingénierie et 
une concertation plus large ; 

Redynamiser le réseau des référents énergie dans les communes 
dans le cadre de la convention « Transition énergétique des 
Collectivités » avec la COFOR ALEC 83 ; 

COPIL PCAET en bureau des maires ; 

Utiliser l’engagement de deux communes dans TETE, en plus de 
l’EPCI, afin de communiquer sur des démarches positives en 
faveur de l’environnement. 

Impliquer les acteurs 
économiques du territoire. 

Se reposer sur les partenaires et réseaux existants (pôle de 
compétitivité ou réseaux des services de l’EPCI) pour promouvoir 
des actions en faveur des démarches Climat, Air, Énergie. 

 

Adaptation au changement climatique 

Recommandations du bureau 
d’étude : 

Proposition de l’EPCI : 

Faire émerger une vision long-
terme et partagée du territoire ; 

Structuration des documents-cadre et programmes existants 
(SCoT, PCAET, Plan Paysage…) par l’utilisation de la plateforme 
« Territoires en Transition » ; 

Inscription de l’EPCI dans une démarche d’évaluation et de suivi 
en continu de sa politique Climat Air Énergie au travers du 
programme TETE ; 

Ne plus envisager le changement climatique au travers de 
l’adaptation au risque ponctuel, mais également au travers de 
l’adaptation aux changements permanents sur le territoire. 

Actualiser le projet de territoire. 

Renforcer la prise en compte de 
l’adaptation au changement 
climatique dans le PCAET de 
façon transversale et dans 
l’ensemble de ses activités ; 

Mobiliser les résultats du Syndicat Mixte du Massif des Maures 
sur la démarche TACCT : communication du diagnostic territorial 
et intégration d’actions dans le PCAET ainsi que tout autre 
document-cadre lié. 

Former et sensibiliser 
largement les acteurs du 
territoire ; 

Utiliser le réseau des référents énergie dans les communes afin 
d’y intégrer le sujet de l’adaptation au changement climatique. 
Continuer et renforcer les démarches d’intervention, comme 
ACTEE CUBE.ÉCOLES (économies d’énergie dans les écoles) ; 
s’appuyer sur l’expérience des services et mener ces actions en 
transversalité au sein de l’EPCI ; 

S’appuyer sur l’expérience des EPCI voisins. 

Adopter une démarche de co-
construction, en étant moteur 
sur ces enjeux. 

Démarche en cours à renforcer. La participation d’agents de 
l’EPCI de Golfe de Saint-Tropez et d’autres partenaires a permis 
de réaliser un diagnostic local sur le changement climatique sur 
lequel nous pouvons nous appuyer, notamment afin d’éviter la 
« maladaptation » au changement climatique. 
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Détails des outils de l’EPCI pour renforcer son PCAET 

Articulation du PCAET avec les autres démarches (dès 2024) : Observer et communiquer 

les résultats des actions CAE dans le temps 

Le label « Territoire engagé transition écologique » (TETE) va permettre de suivre l’avancement 

d’actions dans le temps et structurer les démarches des services. Cette démarche 

est structurée et encadrée par l’ADEME, et nécessite la présence d’un conseiller 

externe afin d’accompagner et d’évaluer la structure quant à l’avancée de sa 

politique Climat-Air-Énergie. La démarche a été relancée pour GST en 2024, et l’EPCI 

est rejoint par deux communes (Sainte-Maxime et Saint-Tropez) qui se sont également engagées dans 

la démarche cette année. 

L’appropriation de la plateforme « Territoires en Transitions » de l’ADEME va permettre de renseigner 

toutes les actions des documents-cadre de GST. Cette démarche permettra d’avoir une vision globale 

sur les actions liées à l’environnement et de suivre l’avancée des démarches, ainsi que de renforcer la 

transversalité et la coopération entre les services en interne. 

Le « Bilan des émissions de Gaz à Effet de Serre » (BEGES) pourra être utilisé comme 

un outil de suivi interne des émissions de GeS de l’EPCI. Ce bilan est avant tout une 

démarche réglementaire à effectuer tous les 3 ans, cependant GST pourra réaliser des 

bilans non réglementaires moins lourds tous les ans afin de pouvoir suivre l’évolution 

des émissions de gaz à effet de serre relatives à ses compétences et à la gestion de 

son patrimoine. 

Les avancées de la politique Climat Air Énergie de l’EPCI pourront être communiquées de manière 

continue, sur la base des éléments précédents, en les intégrant dans le « Rapport Développement 

Durable » (RDD), publié chaque année. 

Mettre en œuvre lors de la révision du PCAET les pistes d’amélioration identifiées 

Renforcer les actions au-delà de l’atténuation (adaptation au changement climatique, 

biodiversité) 

Les PCAET ont tendance à se focaliser sur des actions d’atténuation du changement climatique en 

limitant les émissions de gaz à effet de serre. 

Le document-cadre de GST pourra s’enrichir d’actions sur l’adaptation au changement 

climatique en se basant sur les travaux du Syndicat Mixte du Massif des Maures 

(SMMM), qui mène la démarche « Trajectoires d’Adaptation au Changement 

Climatique des Territoires » (TACCT) à l’échelle de trois intercommunalités : Cœur du 

Var, Golfe de Saint-Tropez et Méditerranée Porte des Maures. 

De plus, l’article L. 229-26 du Code de l’environnement précise que le programme d’actions du PCAET 

peut intégrer de manière transverse des mesures en faveur de la biodiversité afin d’adapter le 

territoire au changement climatique. C’est une autre piste qui pourra être envisagée lors de la révision 

du document-cadre en 2026, notamment du fait de l’actualisation du SRADDET et de l’intégration de 

la Loi zéro artificialisation nette. 
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Intégrer des actions liées aux nouvelles compétences et aux nouveaux documents-cadre 

L’EPCI doit veiller à intégrer toute nouvelle compétence acquise afin de définir les orientations et le 

plan d’actions relatif. La Communauté de Communes pourra notamment envisager des actions 

concernant la compétence assainissement collectif, intégrée en janvier 2024. 

Structurer la politique Climat-Air-Énergie en renvoyant vers les autres documents-cadre et 

démarches de l’EPCI ou en articulant les documents les uns avec les autres 

Pourront être articulés, notamment, le Schéma Directeur des Aménagements Cyclables (SDAC), 

approuvé en 2024, le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) ou encore le Plan Paysage, adopté en 

2022. Le PCAET pourra faire le lien et renvoyer vers les actions Climat-Air-Énergie de ces autres plans 

d’actions en les mentionnant explicitement, à l’image de l’objectif n°4, axe n°2 du PCAET : « Prévenir 

la production des déchets ménagers et assimilés via l’élaboration d’un P.L.P.D.M.A. » 

Gouvernance et inclusion des autres acteurs du territoire 

En cohérence avec le rôle de coordinateur de la transition énergétique du territoire qui lui est attribué 

par la réglementation, Golfe de Saint-Tropez doit animer la mise en œuvre du programme d’actions 

climat-air-énergie. Pour y arriver, de nombreux outils (précédemment évoqués) sont disponibles pour 

suivre la mise en place et la progressions des actions. Des moyens sont également mobilisables pour 

renforcer la dynamique en cours, notamment les démarches menées par les différents services de 

l’EPCI avec les entreprises et associations du territoire. 

Calendrier 

Le PCAET sont élaborés pour une durée de 6 ans. Les actions doivent être évaluées après trois ans puis 

le document doit être révisé au bout de six années de mise en place. Adopté en février 2020, le PCAET 

du Golfe devra donc être révisé durant l’année 2026. La figure ci-dessous donne une idée des enjeux 

relatifs à la révision du document. 
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Retrouvez l’ensemble des activités de Golfe de Saint-Tropez sur le site internet de la Communauté de 

Communes, dans l’espace publications : 

https://www.golfe-sainttropez.fr/nous-connaitre/publications/ 

 

Pour toute question ou remarque complémentaire sur le plan climat, contactez-nous à : 

pcaet@golfe-sainttropez.fr 

https://www.golfe-sainttropez.fr/nous-connaitre/publications/
mailto:pcaet@golfe-sainttropez.fr
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